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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Les sénatrices et sénateurs souhaitent repousser le traitement de la politique agricole
22+ (PA 22+) et suivent ainsi la proposition faite par la majorité de la CER-CE. La
chambre haute a, en parallèle, accepté le postulat 20.3931 déposé par cette même
commission et qui vise à éclaircir certains points de la PA 22+ telle qu'imaginée par le
Conseil fédéral. Peter Hegglin (pdc, ZG), rapporteur de commission, a justifié la
suspension de la future politique agricole par la complexité de l'objet qui demande une
réflexion plus approfondie. De plus, il a tenu à préciser que la commission avait repris
quelques-uns des points développés par le Conseil fédéral dans la PA 22+ en ce qui
concerne l'impact environnemental de l'agriculture, dans l'initiative parlementaire
19.475. Ceci permet donc de prendre le temps de peaufiner une politique agricole qui,
de l'aveu de la majorité de la commission, ne comporte à l'heure actuelle que des
points négatifs (objectifs de productivité, taux d'auto-approvisionnement, manque de
perspective à long terme, etc.). 
Pour la minorité de la commission, représentée par Christian Levrat (ps, FR), il y a tant
un problème de fond que de forme à procéder de cette manière, à savoir suspendre
pour plusieurs années un projet du Conseil fédéral en demandant un rapport explicatif.
Sur la forme: de l'avis de la minorité, la CER-CE avait à disposition toutes les
informations nécessaires pour analyser la PA 22+. Repousser son traitement ne peut
être vu que comme une manœuvre pour gagner du temps. C'est également empêcher le
Conseil national de traiter du fond de la politique agricole car, comme l'explique
Christian Levrat, le fait de demander une suspension des discussions a pour effet que
le Conseil des Etats gardera la mainmise sur son traitement. Le Conseil national ne
pourra se prononcer que sur la suspension ou non de la politique agricole. Sur le fond,
la minorité est persuadée qu'il est impératif de débattre maintenant de l'avenir de
l'agriculture et de la paysannerie, particulièrement de son écologisation et de
l'ouverture des marchés. Christian Levrat fait remarquer que l'initiative parlementaire
visant à réduire les risques liés aux pesticides risque de ne pas être très effective, les
mesures pour atteindre les objectifs fixés figurant dans la PA 22+. Le sénateur
fribourgeois a également mentionné l'écologisation de l'agriculture européenne, son
Parlement ayant établi des objectifs ambitieux qui risquent de concurrencer fortement
les produits suisses. Finalement, la minorité regretterait que plusieurs projets inclus
dans la PA 22+ soient renvoyés aux calendes grecques, à l'image de la proposition
d'amélioration du statut du ou de la conjoint.e travaillant sur l'exploitation et de la mise
en place d'une assurance en cas de dégâts dans les récoltes.  

Guy Parmelin, conseiller fédéral en charge de l'agriculture, a déploré cette stratégie de
la majorité de la commission, décriant le manque de sérieux d'une telle procédure. Le
ministre UDC a tenu à préciser que la baisse du taux d'approvisionnement prévue par la
PA 22+ ne tient pas compte des avancées technologiques et surestime la baisse prévue.
Il a également fait remarquer que les mesures qui auront le plus d'impact sur ce taux
ont été reprises dans le projet d'initiative parlementaire visant à réduire les pesticides
et les pertes d'éléments fertilisants, rendant l'argumentation de la majorité de la CER-
CE peu tangible. Guy Parmelin avait appelé à un traitement simultané de cette initiative
parlementaire et de la PA 22+, pour garder une vue d'ensemble, rappelant qu'il s'agit
d'un compromis à l'équilibre précaire. Pour Guy Parmelin, suspendre le traitement de
la PA 22+, revient à «cryogéniser», selon ses propos, pendant plusieurs années
l'adaptation, le développement et l'accompagnement de la politique agricole, alors
même que la nécessité d'intervenir politiquement dans ce domaine ne souffre d'aucun
débat. 
Vraisemblablement peu convaincu par les arguments du ministre de l'économie, les
membre de la chambre haute ont décidé, par 28 voix contre 16, de suivre l'avis de la
majorité de la commission et de suspendre la Politique Agricole 22+. 

Les parlementaires étaient toutefois appelés à se prononcer sur les moyens financiers
pour la période 2022-2025 et ont accepté une hausse des enveloppes financières
dédiées à la promotion de la production et aux paiements directs par rapport à la
proposition formulée par le Conseil fédéral. Au vote sur l'ensemble, le projet a été
accepté à l'unanimité. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2020
KAREL ZIEHLI
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L'agriculture contractuelle de proximité (ACP) ne recevra pas d'aides ciblées comme
proposé par la motion Sommaruga (ps, GE). Contrairement à sa chambre sœur, le
Conseil des Etats a décidé par 25 voix contre 14 (1 abstention) de ne pas soutenir ce
texte, suivant ainsi l'avis de la majorité de la CER-CE qui estime que suffisamment
d'instruments existent aujourd'hui déjà. De plus, d'après la commission, il serait
néfaste de favoriser un système plutôt que d'autres, tout autant bénéfiques pour la
durabilité et la mise en valeur des produits. La minorité, défendue tant par Adèle
Thorens Goumaz (verts, VD) que par le motionnaire lui-même (un texte qu'il avait
déposé lorsqu'il siégeait au Conseil national), n'a eu aucune chance, malgré une
argumentation axée sur les bienfaits de l'ACP, que ce soit au niveau de la santé des
consommateurs, du soutien de la production locale ou de l'impact bénéfique sur le
climat et l'environnement. 2

MOTION
DATUM: 15.12.2021
KAREL ZIEHLI

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a classé l'initiative parlementaire genevoise visant une sortie
programmée du glyphosate en Suisse. Elle a simultanément été traitée avec l'initiative
parlementaire jurassienne à la teneur similaire. Après une présentation par Peter
Hegglin (pdc, ZG) des arguments ayant amené une majorité de la commission à rejeter
ces deux propositions, Adèle Thorens (verts, VD) a souhaité expliquer les raisons de son
soutien. La verte a, en effet, rappelé que son canton avait pris la décision d'interdire
l'utilisation de ce produit chimique pour tous les domaines lui appartenant d'ici à 2022,
suite à la publication d'études scientifiques classant ce produit comme cancérigène
probable pour l'humain. Bien que consciente que la chambre haute n'accepterait pas
ces textes, la sénatrice vaudoise a rappelé que le rapport demandé à la suite de
l'acceptation de son postulat relatif à un plan de sortie du glyphosate devrait sortir en
automne de cette même année; un rapport pouvant servir de base pour le futur. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI

S'opposant à une décision du Conseil fédéral d'utilisation obligatoire de pendillards
(tuyaux flexibles avec un contact direct au sol) pour épandre le lisier, le sénateur Peter
Hegglin (pdc, ZG) a déposé une motion pour revenir en arrière. Revenir en arrière, cela
signifie instaurer à nouveau des aides fédérales pour promouvoir les techniques qui
émettent peu d'ammoniac lors de l'épandage du lisier, mais supprimer l'interdiction
(prévue à partir de 2022) d'utilisation des techniques moins favorables d'un point de
vue environnemental. Roberto Zanetti (ps, SO) a proposé à ses collègues de renvoyer le
texte en commission afin d'étudier plus en profondeur le sujet, mais sa proposition a
été rejetée par 26 voix contre 11 et 2 abstentions. 
Lors des discussions sur le fond, Peter Hegglin a justifié sa demande en faisant
remarquer qu'une interdiction pouvait être contre-productive à divers égards. En effet,
il y a d'autres facteurs à prendre en considération, comme le prix élevé des machines à
pendillards qui poussera les agriculteurs et agricultrices à acheter en commun les
machines, rendant plus difficile l'épandage du lisier au bon moment (c'est-à-dire, au
moment où l'azote contenu dans le lisier sera le plus effectif et où cela générera le
moins d'émissions d'ammoniac). Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est opposé à cette
proposition, précisant que la Confédération avait soutenu à hauteur de CHF 160
millions la transition vers des techniques d'épandage plus respectueuses de
l'environnement et que la participation à ces programmes de soutien a atteint un
plateau depuis quelques années. La consultation sur la modification de l'OPair a, de
plus, montré que cette interdiction d'utilisation de techniques d'épandage fortement
émettrice d'ammoniac était la voie à suivre, tant supportable économiquement
qu'effective d'un point de vue environnemental. Le ministre de l'agriculture a rappelé
que cette interdiction était accompagnée de nombreuses exceptions pour les terrains
escarpés ou les petites exploitations par exemple. 
Les sénatrices et sénateurs ont finalement suivi, par 27 voix contre 9 et 2 abstentions,
l'auteur de la motion. Cette dernière est donc transmise à la chambre du peuple. 4

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une
agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 5

Les discussions autour de la réduction des pesticides et des intrants fertilisants se
sont poursuivies au sein de la chambre basse. Ses membres devaient se prononcer sur
deux divergences qui perdurent avec la chambre haute. Par 97 voix contre 97 et une
abstention, les député.e.s ont accepté, avec la voix prépondérante du président de la
chambre Andreas Aebi (udc, BE), de s'aligner sur le Conseil des Etats et la proposition
du sénateur Hegglin (centre, ZG). Celle-ci constitue, selon la majorité de la CER-CN qui
la soutenait, une solution de compromis: en plus des engrais, seule la livraison
d'aliments concentrés sera, à l'avenir à déclarer obligatoirement, écartant du projet les
fourrages grossiers (foin, etc.). Ces derniers continueront à être saisis de manière
manuelle par les paysan.ne.s, mais échapperont aux calculs à l'échelle régionale et
nationale des excédents d'éléments fertilisants; une situation déplorée par le conseiller
fédéral Guy Parmelin. Une majorité nette s'est dégagée contre la proposition de
minorité Dettling (udc, SZ) visant une suppression de cet article (140 voix contre 55).
Quant à la deuxième divergence, une courte majorité d'élu.e.s a décidé de la maintenir,
refusant par 98 voix contre 96 et une abstention de suivre le Conseil des Etats. Cette
divergence, relative aux aires de captage d'eau, sera donc traitée en conférence de
conciliation. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.03.2021
KAREL ZIEHLI
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En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
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Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
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autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 7

Agrarprodukte

Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser
les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
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Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 
Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 8

La sénatrice Géraldine Savary (ps, VD) souhaite renforcer la lutte contre la fraude dans
le domaine des produits agricoles bénéficiant de désignations protégées. Celle qui est
également présidente de l'Association suisse des AOP-IGP estime que les cas de fraude
sont trop élevés et que les chimistes cantonaux – chargés d'effectuer les contrôles en
question – sont débordés. La mise en place d'agents de vigilance permettrait ainsi,
selon la motionnaire, d'établir une confiance durable entre producteurs et
productrices, d'un côté, et consommateurs et consommatrices de l'autre côté. Beat
Rieder (pdc, VS) dit soutenir cette motion, car, en tant que président des producteurs
et productrices valaisannes de viande séchée, il a déjà été confronté à de nombreuses
reprises à cette problématique. Il rappelle qu'un rapport du Conseil fédéral délivré en
2016 montrait que 20% des 1'500 produits contrôlés étaient frauduleux, ce qu'il estime
être beaucoup trop élevé. Peter Hegglin pdc, ZG), président, lui, de l'organisation de
branche du fromage Sbrinz, fait part de son scepticisme, redoutant le doublement des
contrôles et donc une perte d'efficacité. Tout en admettant que des fraudes ont lieu
pour d'autres produits, il constate que le fromage qu'il représente n'est que peu
touché par ce problème. Finalement, le Conseil fédéral, représenté par Alain Berset,
estime que des mesures sont à prendre pour résoudre ce problème, mais dans le cadre
de la législation actuellement en vigueur. En effet, le conseiller fédéral Berset précise
que la transmission d'informations n'est, pour l'heure, pas optimale entre chimistes
cantonaux et organes de certification privés. Une amélioration de cet aspect
permettrait d'éviter de faire appel à des agents de vigilance privés, non souhaité par le
Conseil fédéral.
Les élu.e.s de la chambre haute décident de soutenir la motion Savary par 20 voix
contre 12 et 3 abstentions. 9

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats accepte la motion de la CER-CE intitulée «améliorer les termes du
contrat type de l’Interprofession du lait (IP-Lait)». Par là même, il rejette
définitivement les initiatives des cantons de Fribourg, Genève et du Jura, toutes trois
demandant d'agir en faveur des producteurs et productrices de lait. Comme expliqué
par le rapporteur de la commission en question, Isidor Baumann (pdc, UR), la motion
exige que les contrats-types soient conclus entre producteurs et distributeurs un mois
avant l'introduction d'un nouveau prix du lait. De plus, ceux-ci doivent avoir une validité
minimale non pas de 1 mois comme c'est le cas actuellement mais de 3 mois afin de
pouvoir mieux planifier la gestion des quantités de lait. Cela permettrait une réduction
des quantités de lait de catégorie C (lait de surplus vendu à faible prix sur le marché
international); un lait produit à perte. Isidor Baumman critique l'inaction du Conseil
fédéral qui, bien que conscient des problèmes dans cette branche, souhaite que cette
dernière les règle par elle-même. Pour exemplifier ses propos, le sénateur évoque
l'exemple du nouveau standard de lait durable lancé par l'IP-Lait qui permettrait de
rapporter 3 centimes de plus par litre. Des discussions ont pourtant actuellement lieu
afin de réduire, au préalable, de 3 centimes ce prix afin que ce lait soit payable. Une
absurdité à laquelle la commission souhaite mettre un terme en proposant d'améliorer
ces contrats-types. 
En tant que président d'IP-Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) réagit aux propos de son
collègue et estime que les partenaires tiendront leurs promesses d'augmenter le prix
du litre de lait de 3 centimes. Concernant la motion de la commission, il fait remarquer
que les contrats-types sont d'ores et déjà définis 3 mois à l'avance; des délais qui ont,
pourtant, plutôt pour effet de faire légèrement baisser les prix. Il ajoute, cependant,
que ce point sera discuté avec les 100 délégué.e.s d'IP-Lait, une assemblée constituée
de manière paritaire entre producteurs et distributeurs. Ce qu'il estime être
particulièrement problématique dans la proposition formulée par la commission est,
par contre, de laisser le libre choix aux producteurs et productrices de fournir du lait
de catégorie B (lait destiné au beurre indigène ainsi que lait en poudre pour
l'exportation), comme c'est actuellement le cas pour le lait de catégorie C. Cette
proposition n'est pas adaptée à une catégorie de lait soumise à la libéralisation partielle
du marché en question.
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Le Conseil fédéral, quant à lui, dit s'inquiéter de voir les prix des produits laitiers
augmenter en cas d'intervention sur ce marché, avec, pour effet, de renforcer le
tourisme d'achat. Guy Parmelin se dit, malgré tout, frappé par l'impossibilité des
acteurs du milieu à trouver un dénominateur commun afin d'améliorer la situation des
producteurs et productrice de lait. Le ministre en charge de l'agriculture assure qu'il
suit, dans le cadre de la PA22+, l'affaire de près. Les arguments du président d'IP-Lait
ainsi que du Conseil fédéral ne font pas mouche auprès des membres de la chambre
haute qui donne le feu vert à cette motion. 10

Tierische Produktion

La motion Munz (ps, SH) a été tacitement acceptée par la deuxième chambre,
profitant du soutien de l'ensemble des membres de la CSSS-CE. Peter Hegglin (pdc, ZG)
– rapporteur de la commission – a expliqué en plénum que la définition du lait inscrite
actuellement dans la législation était dépassée et qu'elle ne correspondait pas à la
définition qu'en donne l'Union européenne. De plus, les craintes quant au bon respect
des normes d'hygiène ne se révèlent pas fondées. Une mise à jour est donc souhaitée
afin de pouvoir vendre le lait excédentaire des vaches laitières.
Alain Berset a précisé que le Conseil fédéral soutenait cette demande et qu'il était
prévu de procéder à des modifications d'ordonnance d'ici à l'été 2020. 11

MOTION
DATUM: 02.03.2020
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

In der ersten Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens zum Voranschlag 2018
erledigte der Ständerat kaum Differenzen. Einzig bei der Einlage in die Publica
respektive den Lohnmassnahmen für das Bundespersonal und teilweise bei der
Landwirtschaft schwenkte er auf die Linie des Nationalrates um. Somit verzichtete der
Bund auf die einmalige Einlage in die Publica und erhöhte stattdessen die Löhne des
Bundespersonals um 0.6 Prozent. Im Bereich der Landwirtschaft wurden mehrere
Stimmen aus den SVP-, CVP- und FDP-Fraktionen laut, welche das bisherige Vorgehen
der kleinen Kammer kritisierten. So sei es nicht in Ordnung, dass man mit der
Landwirtschaft – und damit mit den Bauernfamilien – taktische Spiele spiele und sie
„quasi immer so in Geiselhaft“ nehme, betonte zum Beispiel Peter Hegglin (cvp, ZG).
Dem entgegneten Christian Levrat (sp, FR) und Anita Fetz (sp, BS), dass es sich
keinesfalls um Spielchen handle, sondern um eine Gleichbehandlung der zwei Räte.
Man brauche für die nächste Runde des Differenzbereinigungsverfahrens und für die
Einigungskonferenz noch Verhandlungsspielraum, sonst bräuchte der Ständerat
diesbezüglich nicht mehr zu tagen. Dennoch entschied sich die kleine Kammer, dem
Nationalrat bei den landwirtschaftlichen Strukturverbesserungen entgegenzukommen,
und folgte dem bundesrätlichen Vorschlag, der einen Mittelweg zwischen der Position
des Nationalrats und jener des Ständerats in der ersten Runde darstellte. Bei den
Direktzahlungen folgte der Ständerat der Minderheit seiner FK-SR mit 25 zu 17 Stimmen
(0 Enthaltungen) und damit dem Beschluss des Nationalrats. Ansonsten hielt der
Ständerat an seinen Beschlüssen fest. Bei den freigewordenen Geldern der
Altersvorsorge 2020 lehnte er einen Minderheitsantrag Müller Philipp (fdp, AG) ab, der
alles Geld für den Schuldenabbau verwenden wollte. Der nationalrätliche Vorschlag
wurde nicht eingebracht.

Für die erste Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens im Nationalrat beabsichtigte
die FK-NR, zahlreiche Differenzen zu bereinigen, wogegen jedoch wie bereits in der
ersten nationalrätlichen Behandlung des Voranschlags erneut zahlreiche
Minderheitsanträge gestellt wurden. Dennoch pflichtete die grosse Kammer dem Erstrat
in zahlreichen Punkten bei: Der höhere Betrag des Ständerats obsiegte somit bei den
Familienorganisationen und der ausserschulischen Kinder- und Jugendförderung, bei
Swisstopo, den Globalbudgets der Spielbankenkommission, der Steuerverwaltung und
der Finanzkontrolle sowie beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich. Bei der
Unterstützung kultureller Organisationen und beim Globalbudget des SEM setzte sich
der tiefere Betrag des Ständerats durch. Auch bei den vier verbliebenen Differenzen
bezüglich der Landwirtschaft stimmte der Nationalrat der kleinen Kammer zu, wodurch
Letztere, wie Christian Levrat und Anita Fetz befürchtet hatten, ihre Trümpfe für die
übrigen Verhandlungsrunden verlor. Nachdem eingangs dieser Runde im Nationalrat vor
allem darüber diskutiert worden war, ob durch die Verwendung der CHF 442 Mio. für
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die AHV der in der Abstimmung vom 24. September 2017 ausgedrückte Volkswille
verletzt würde oder nicht, hielt die grosse Kammer an ihrem Beschluss fest. Damit
schloss der Voranschlag des Nationalrates jedoch mit einem strukturellen Defizit von 31
Millionen Franken, wodurch die Schuldenbremse nicht eingehalten werden könnte. 

Nachdem der Ständerat in seiner nächsten Sitzung des
Differenzbereinigungsverfahrens lediglich bei der Qualitätssicherung Milch, wo er
ursprünglich dafür sorgen wollte, dass die Branche wie alle anderen auch ihre
Qualitätssicherung selber bezahlt, äusserst knapp eingelenkt hatte, lagen dem
Nationalrat in der letzten Sitzung noch zwölf Differenzen vor. Bei der Kulturabgeltung an
die Stadt Bern, dem Eidgenössisches Hochschulinstitut für Berufsbildung (EHB) sowie
der Finanzierung des Schweizerischen Sozialarchivs und der Schweizerischen
Friedensstiftung swisspeace lenkte der Nationalrat ein. Somit verblieben für die
Einigungskonferenz noch acht Differenzen, wovon vor allem die Frage, was mit den CHF
442 Mio. geschehen solle, finanziell ins Gewicht fiel. 12

Deutlich kürzer als im Erstrat fiel die Behandlung des Voranschlags 2021 mit
integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-2024 im Ständerat aus. Die FK-SR und
mit ihr der Ständerat pflichteten den meisten der vom Nationalrat eingefügten
Änderungen bei, etwa der Erhöhung verschiedener Kulturbeiträge in Übereinstimmung
mit der Kulturbotschaft, der Erhöhung des Kredits des NDB unter gleichzeitiger
Reduktion des Betrags für den Rüstungsaufwand oder dem Zahlungskredit für eine
Covid-Härtefallhilfe über CHF 680 Mio. als Ergänzung zum gleich hohen
Verpflichtungskredit. Anderer Meinung als der Nationalrat war die
Kommissionsmehrheit jedoch bezüglich der Ausgaben für die Vollassoziierung an
Erasmus plus, für die der Nationalrat höhere Beiträge in den Finanzplanjahren
gesprochen hatte. Stillschweigend folgte der Ständerat diesbezüglich dem Bundesrat
und verzichtete auf die Aufstockung. Auch mit den Sollwerten zur Zentralen
Ausgleichsstelle (ZAS) sowie zum Personenverkehr zeigte sich der Zweitrat nicht
einverstanden und strich diese wieder aus den Planungsgrössen. Mehr Diskussionen gab
es über die Direktzahlungen in der Landwirtschaft, bei denen die Kommissionsmehrheit
dem Bundesrat folgen und auf die Aufstockung verzichten wollte. Eine Minderheit Ettlin
(cvp, OW) beantragte hingegen, denselben Betrag bei den Direktzahlungen zu gewähren,
wie im Jahr 2019 ausbezahlt worden war, um so «den verbleibenden Bauernfamilien
nicht Einkommen wegzunehmen». Der Ständerat folgte der Minderheit Ettlin mit 22 zu
20 Stimmen, lehnte jedoch eine weitere Aufstockung um CHF 1.6 Mio. als
Sömmerungsbeiträge an die nachhaltige Schafalpung, wie sie der Nationalrat
beschlossen hatte, ab. Zusätzlich erhöhte die kleine Kammer jedoch die Zulagen zur
Milchwirtschaft. Den Umwelttechnologiekredit des BAFU, mit dem dieses die
Entwicklung von Anlagen und Verfahren zur Verminderung der Umweltbelastung fördern
kann, wollte die FK-SR weniger stark erhöhen (auf CHF 5 Mrd.) als zuvor der Nationalrat
(CHF 7 Mrd.), aber höher als eine Minderheit Knecht (svp, AG), welche dem Bundesrat
folgen wollte (CHF 4 Mrd.). Mit 23 zu 19 Stimmen setzte sich auch hier die Minderheit
durch. Eine weitere Differenz wurde beim Kinderschutz geschaffen, den der Nationalrat
im Vergleich zum Bundesrat ausbauen wollte und bei dem sich der Ständerat für einen
Kompromissvorschlag einer Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) entschied. Damit
sollten Organisationen im Bereich Kinderschutz wie Pro Juventute unterstützt werden.
Dies sei ein «sehr kleiner Betrag gegenüber den Gesamtausgaben des Bundesamtes für
Sozialversicherungen» in einem Bereich, in dem der Handlungsbedarf «nach wie vor
gross» sei, betonte die Minderheitensprecherin.
Keine inhaltliche, sondern eine taktische Absicht verfolgte Peter Hegglin (cvp, ZG), der
die Ablehnung von drei Aufstockungen von Beträgen im Bildungsbereich durch den
Nationalrat beantragte. Hier sollten die Differenzen offengelassen werden, bis die
entsprechenden Beträge in der BFI-Botschaft festgelegt worden seien. Deutlich folgte
der Ständerat diesem Vorschlag. In einem weiteren Einzelantrag verlangte Hegglin die
Streichung der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten, da das Parlament
das Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit verworfen hatte. Der Ständerat folgte
ihm ohne Gegenstimme, jedoch mit 8 Enthaltungen.
Vom Nationalrat noch unbeachtet geblieben war die Frage der Regionalflugplätze, für
die eine Minderheit Würth (cvp, SG) die Aufstockung des vom Bundesrat
vorgeschlagenen Beitrags an die technischen Sicherheitsmassnahmen vorschlug. Da bei
Skyguide keine Quersubventionen mehr erlaubt seien, bestehe gemäss Alois Gmür (cvp,
SZ) bei den Regionalflugplätzen eine Unterdeckung. Diese wollte Würth durch die
Erhöhung des Beitrags in den Finanzplanjahren beheben. In diesem Bereich fänden in
Kürze Subventionsüberprüfungen statt, bei denen die Kostenfrage ebenfalls geklärt
werden solle, betonte er. Eine Beitragsreduktion im Rahmen des Voranschlags 2021
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würde nun die Subventionsprüfung präjudizieren, befürchtete Würth. Finanzminister
Maurer bat in der Folge darum, die entsprechende Entwicklung im Folgejahr
abzuwarten. Mit 23 zu 19 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Minderheit. 
Nachdem der Ständerat dem Vorschlag von Bundesrat und Nationalrat, einen Teil der
Corona-bedingten Mehrkosten als ausserordentliche Ausgaben zu verbuchen,
stillschweigend beigepflichtet hatte, nahm die kleine Kammer den Entwurf des
Voranschlags in der Gesamtabstimmung einstimmig (mit 40 zu 0 Stimmen) an, genauso
wie auch die übrigen Bundesbeschlüsse zu den Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum
Bahninfrastrukturfonds und zum Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds. 13

Zwar hatte der Ständerat bezüglich des Voranschlags 2021 mit integriertem Aufgaben-
und Finanzplan 2022-2024 nur wenige Differenzen geschaffen, dennoch mussten
beide Räte den Entwurf im Differenzbereinigungsverfahren noch je zweimal beraten,
bis eine Einigung erzielt werden konnte.
Bereits in der ersten Runde bereinigte der Nationalrat die Differenzen zu den
Sollwerten zum öffentlichen Verkehr sowie zur Zentralen Ausgleichsstelle ZAS, indem er
wie vom Ständerat vorgeschlagen auf diese verzichtete. Auch die
Meinungsverschiedenheiten bei den Direktzahlungen in der Landwirtschaft konnten in
der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens behoben werden; hier
pflichtete der Nationalrat dem Ständerat gegen den Willen einer Minderheit Schneider
Schüttel (sp, FR) bei und verzichtete auf den Sömmerungsbeitrag an die nachhaltige
Schafalpung. 
Im Gegenzug zeigte sich der Ständerat in der nächsten Runde mit den höheren
Beiträgen für den Kinderschutz einverstanden, nachdem der Nationalrat zuvor an seiner
Position festgehalten hatte. Bezüglich der Frage der Umwelttechnologie nahm der
Nationalrat in der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens einen
Kompromissvorschlag an, wonach der Betrag statt auf CHF 7 Mio. auf CHF 5 Mio.
aufgestockt werden sollte, wie die FK-SR zuvor erfolglos vorgeschlagen hatte. Eine
Erhöhung sei jedoch sinnvoll, da in diesem Bereich die Mittel fehlten, um die
zahlreichen Gesuche zur Weiterentwicklung von Umwelttechnologien
weiterzuverfolgen, betonte Kommissionssprecher Fischer (glp, LU). Entgegen einer
Minderheit Knecht (svp, AG), welche auf dem bundesrätlichen Vorschlag bestand,
willigte der Ständerat ein und bereinigte diese Differenz. Ohne Minderheit und somit
stillschweigend pflichtete der Nationalrat dem ständerätlichen Vorschlag auf Streichung
der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten bei, nachdem das Parlament
das neue Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit versenkt hatte.
Eine weitere Runde dauerte es zur Bereinigung der Fragen im Bildungsbereich. Hier
hatten sowohl der Nationalrat als auch der Ständerat an ihren Positionen festgehalten,
solange die BFI-Botschaft noch nicht bereinigt war. Nach deren Abschluss übernahmen
die Räte die entsprechenden Entscheidungen in den Voranschlag; der Nationalrat
verzichtete beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich und bei
Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung auf die Aufstockung, hielt aber bei
den Innovations- und Projektbeiträgen daran fest, was der Ständerat in der Folge
bestätigte. In derselben Runde konnte auch die Frage bezüglich der Finanzierung der
Regionalflugplätze in den Finanzplanjahren bereinigt werden, nachdem der Nationalrat
anstelle seiner Kommission einer Minderheit Gmür (cvp, NR) gefolgt war, welche dem
Ständerat und somit der Erhöhung des Kredits beipflichten wollte. Zuvor hatte Gmür
die volkswirtschaftliche und sicherheitstechnische Relevanz dieser Flugplätze betont
und seine Sympathien für die zusätzlichen Gelder bekundet. Es gehe aber nicht nur
darum, die Finanzierung dieser Flugplätze im Voranschlagsjahr zu sichern, sondern
auch in den darauffolgenden Jahren, begründete er seinen Antrag.  
Als letzte Differenz überdauerte schliesslich die Frage der Finanzierung der
internationalen Mobilität in der Bildung die vorangehenden Beratungen. Der Nationalrat
blieb bei seiner Entscheidung, die für die Finanzplanjahre für die Vollassoziierung an
Erasmus plus erwarteten Kosten bereits in den Finanzplan aufzunehmen, während der
Ständerat darauf beharrte, auf einen entsprechenden Finanzbeschluss des Bundesrates
zu warten. Ohne grosse Überzeugung empfahl Kommissionssprecher Hegglin (cvp, ZG)
dem Ständerat in der letzten Behandlungsrunde des Differenzbereinigungsverfahrens,
die entsprechenden Beträge im Finanzplan gutzuheissen. Das sei weder ein
Ausgabenbeschluss noch als Präjudiz zu verstehen; sobald der Bundesrat eine
entsprechende Botschaft vorgelegt habe, könne man die definitiven Beträge festlegen.
Stillschweigend räumte der Ständerat in der Folge auch diese Differenz aus.

Dies war jedoch noch nicht das Ende des Differenzbereinigungsverfahrens, da der
Bundesrat Mitte Dezember und damit noch während der Beratung des Voranschlags
2021 in Übereinstimmung mit dem geänderten Covid-19-Gesetz eine vierte
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Nachmeldung zum Voranschlag vorgelegt und darin den Betrag für die kantonalen
Härtefallmassnahmen für Unternehmen von CHF 680 Mio. um CHF 1.25 Mrd. auf CHF 1.9
Mrd. erhöht hatte. Obwohl dieser Budgetposten bereits bereinigt gewesen war, nahmen
National- und Ständerat in den letzten Runden des Differenzbereinigungsverfahrens
dessen Beratung nach einem Rückkommensbeschluss beider Finanzkommissionen
wieder auf. Der Bundesrat beabsichtigte die zusätzlichen Mittel in zwei Tranchen à je
CHF 750 Mio., wobei die erste Tranche zu zwei Dritteln vom Bund und zu einem Drittel
von den Kantonen finanziert wird, zur Verfügung zu stellen. Die zweite Tranche, die der
Bund alleine leistet, soll vorerst «quasi in Reserve behalten» (Fischer: glp, LU) werden.
Die FK-NR beantragte zwar mit 22 zu 1 Stimmen deutlich die Annahme der Aufstockung,
Fischer betonte aber, dass es diesbezüglich zu ausführlichen Diskussionen gekommen
sei. Alternativ müsse man auch über A-Fonds-perdu-Beiträge sowie über eine
Wiedereröffnung des Covid-19-Solidarbürgschaftsprogramms nachdenken.
Stillschweigend hiessen sowohl National- als auch Ständerat die zusätzlichen
Unterstützungsgelder gut und machten damit das eingangs der Session angenommene
Notbudget obsolet. 14

Zu Beginn der Wintersession 2021 setzte sich der Ständerat mit dem Voranschlag der
Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2023-2025
auseinander. Insgesamt lagen der kleinen Kammer neun Minderheitsanträge vor, welche
sie jedoch allesamt ablehnte: Durchgehend folgte der Ständerat seiner
Kommissionsmehrheit. Diese hatte ihrerseits zahlreiche Abweichungen vom
bundesrätlichen Voranschlag vorgeschlagen, wobei sich die Kommissionsmehrheit
grösstenteils grosszügiger zeigte als die Regierung. 

Die grössten Diskussionen löste dabei der Vorschlag der Kommissionsmehrheit aus, die
Einlage in den BIF für das Jahr 2022 sowie für die Finanzplanjahre um CHF 233 Mio. zu
erhöhen und dem BIF damit den gesamten Bundesanteil am Nettoertrag der LSVA
zukommen zu lassen – wie es bereits in den Jahren 2020 und 2021 geschehen war.
Kommissionssprecher Hegglin (mitte, ZG) begründete diesen Antrag damit, dass die
«Liquidität und Finanzierung der Eisenbahninfrastruktur [auf diese Weise]
sichergestellt» und der Spielraum des Fonds erhöht werden könne. Dies sei gemäss
Olivier Français (fdp, VD) nötig, weil der BIF bisher zu wenig stark gespeist worden sei
und es zudem Corona-bedingt zu einem Einnahmerückgang gekommen sei.
Minderheitensprecher Hansjörg Knecht (svp, AG) und Finanzminister Maurer machten
jedoch weder im Voranschlags- noch in den Finanzplanjahren einen entsprechenden
Handlungsbedarf aus. Bevor der BIF-Kredit erhöht werde, brauche es eine
Gesamtauslegeordnung über Bedürfnisse und Finanzierungsquellen, forderte der
Finanzminister und empfahl, auf die Aufstockung zu verzichten. Der Ständerat folgte
jedoch mit 27 zu 16 Stimmen der Kommissionsmehrheit. 
Damit das Bundesbudget durch diese Erhöhung nicht aus den Fugen gerät – durch
diese Aufstockung würde die Schuldenbremse voraussichtlich nicht mehr eingehalten
werden können –, beantragte die Kommissionsmehrheit überdies, verschiedene Kredite
beim Bundesamt für Verkehr zur Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Höhe
von CHF 215 Mio. ausserordentlich zu verbuchen. Dies sei insofern gerechtfertigt, als
andere Corona-bedingten Kosten ebenfalls auf dem Amortisationskonto verbucht
würden, argumentierte der Kommissionssprecher. Gegen den Willen des Bundesrates
und der Minderheit Knecht sprach sich der Ständerat für diese Massnahme aus. 

Zu grösseren Diskussionen Anlass gab auch der Antrag der Kommissionsmehrheit, CHF
100'000 vom Konto der DEZA dem Bundesamt für Raumentwicklung zu übertragen und
diese mittels der Planungsgrössen dem Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen «Swiss Triple Impact» zuzuschreiben. Eine Minderheit
II Thorens Goumaz (gp, VD) wollte gar noch einen Schritt weitergehen und das Budget
des ARE um CHF 800'000 erhöhen. Die Schweiz habe sich zur Erreichung der
«Sustainable Development Goals» der UNO verpflichtet und müsse jetzt folglich auch
die Projekte zum Erreichen dieser Ziele unterstützen, begründete die
Minderheitensprecherin ihren Antrag. So habe der Bundesrat zwar die Strategie
Nachhaltige Entwicklung 2030 geschaffen, dieser aber nicht die nötigen Mittel
zukommen lassen. Eine weitere Minderheit I Knecht wollte auf beide Erhöhungen
verzichten, da das ARE bereits über die nötigen Mittel verfüge, um entsprechende
Projekte umzusetzen. Finanzminister Maurer verwies auf «Dutzende von
Budgetpositionen, die sich mit dem Klimaschutz, mit dem Netto-null-Ziel 2050 und mit
dem Zwischenziel 2030 beschäftigen». Der Bundesrat nehme somit die Klimapolitik
und den Klimawandel «sehr ernst». Wichtig sei aber, dass Projekte umgesetzt, nicht
dass Kredite zur Schaffung zusätzlicher Projekte gesprochen würden. Der Ständerat
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entschied sich für den Vorschlag der Kommissionsmehrheit anstelle der Minderheit II
(31 zu 14 Stimmen) oder der Minderheit I (23 zu 21 Stimmen). 
Wie Bundesrat Maurer angetönt hatte, hingen verschiedene weitere Kredite 2022 mit
dem Klimawandel zusammen. So wollte die Kommissionsmehrheit etwa auch das
Globalbudget des Bundesamtes für Energie um CHF 1.45 Mio. sowie den Kredit für das
Programm Energie Schweiz um CHF 4.15 Mio. erhöhen. Trotz Ablehnung des CO2-
Gesetzes sei die gesetzliche Grundlage vorhanden, um «Hausbesitzer bei der
Umstellung ihrer Heizungsanlagen» und KMU bezüglich thermischer und elektrischer
Effizienz und Innovation zu beraten, betonte Kommissionssprecher Hegglin.
Minderheitensprecher Knecht, der auf die Erhöhung der entsprechenden Kredite
verzichten wollte, wehrte sich jedoch dagegen, nach der Ablehnung an der Urne
«einfach neue Aufgaben durch die Hintertür» zu beschliessen – zuerst brauche es
dafür eine neue Vorlage. Der Finanzminister verwies ergänzend auf die Zuständigkeit
der Gemeinden und Kantone bei der Beratung und Unterstützung der KMU. Mit 23 zu 21
Stimmen folgte der Ständerat dennoch knapp seiner Kommissionsmehrheit und hiess
die Erhöhung gut.
Als weitere klimabedingte Massnahme beabsichtigte die Kommissionsmehrheit, das
Globalbudget des Bundesamtes für Meteorologie um CHF 1.24 Mio. zu erhöhen, um die
Projekte zur nationalen (Owarna) und grenzüberschreitenden Wetterwarnung
(Destination Earth) zu verbessern – der Einsatz der Krediterhöhung für die
entsprechenden Projekte wurde in den Planungsgrössen festgehalten. Dies sei aufgrund
der sich häufenden Wetterphänomene nötig. Mit 25 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
sprach sich der Ständerat erneut gegen den Willen des Finanzministers für die
Änderung aus. 

Auch in weiteren Bereichen nahm der Ständerat auf Antrag seiner Finanzkommission
Aufstockungen vor, etwa bei den Sportverbänden, bei denen für CHF 660'000 eine
unabhängige nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport
geschaffen werden soll, oder in der Landwirtschaft. Dort sollen die Zulagen für die
Milchwirtschaft um CHF 8 Mio. und die Beihilfen für Pflanzenbau um 7 Mio. aufgestockt
werden, um die Senkung der Verkäsungszulage zu verhindern respektive um die
Beibehaltung des höheren Einzelkulturbeitrages zu finanzieren. 

Eine Kürzung beantragte die FK-SR hingegen bei den Personalausgaben: Im
Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren sollen beim Bundespersonal
Querschnittskürzungen in der Höhe von CHF 21 Mio. gegenüber dem bundesrätlichen
Vorschlag vorgenommen werden. Kommissionssprecher Hegglin betonte in der
Begründung des Mehrheitsantrags, dass auch mit diesen Kürzungen im Jahr 2022 noch
immer über 300 Stellen geschaffen werden könnten, die Kommissionsmehrheit jedoch
das grosse Wachstum der Personalkosten um 1.6 Prozent (inklusive Teuerung)
verhindern wolle. Dieses Wachstum könne «nicht mit zusätzlichen Aufgaben begründet
werden». Stattdessen solle der Bundesrat «in der Personalplanung entsprechend
Prioritäten» setzen. Eine Minderheit I Knecht wollte diese Kürzungen in den
Finanzplanjahren überdies auf CHF 121 Mio. (2023) bis CHF 286 Mio. (2025) erhöhen,
was der Minderheitensprecher einerseits mit den hohen Kosten der Corona-Pandemie,
andererseits mit den Folgekosten von neuen Stellen und der steigenden
Schwerfälligkeit der Verwaltung begründete. Eine Minderheit II Herzog (sp, BS)
verlangte, gänzlich auf die Kürzungen zu verzichten, und bezeichnete den
Minderheitsantrag Knecht, der 2’000-3'000 Stellen koste, als «einen
unverantwortlichen Kahlschlag beim Personal». Finanzminister Maurer stritt nicht ab,
dass eine Kürzung der Personalkosten um 3.3 Promille, wie sie die
Kommissionsmehrheit beantragte, möglich wäre. Jedoch brauche es nur schon zur
Umsetzung der durch den Ständerat beschlossenen Mehrausgaben schätzungsweise 15
Stellen – das Parlament sei somit durchaus mitverantwortlich für den Anstieg der
Stellenzahl. Für eine allfällige Umsetzung der Minderheit Knecht benötige es überdies
einen politischen Auftrag, der vorgebe, wo diese Stellen gekürzt werden sollen. Dazu
kam es (vorerst) aber nicht: Mit 26 zu 17 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 30 zu 14
Stimmen setzte sich der Mehrheitsantrag gegen die Minderheit II sowie die Minderheit I
durch. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Voranschlag 2022 mit 39 zu 5
Stimmen deutlich an. Auch die Bundesbeschlüsse über die Planungsgrössen im
Voranschlag 2022, über den Finanzplan für die Jahre 2023 bis 2025 für die Entnahmen
aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 sowie für die Entnahmen aus dem
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 wurden kaum
bestritten. 15
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2021: Umweltschutz

Im Kapitel Umweltschutz stand auch dieses Jahr die Klimapolitik erneut klar im Fokus
des Interesses, wie Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse 2021 (im Anhang) zeigt – auch
wenn ihr Anteil an der Gesamtberichterstattung zum Umweltschutz seit 2019 doch
deutlich abgenommen hat. Im Januar 2021 stellte der Bundesrat seine Klimastrategie
2050 vor. Diese sollte die Basis bilden, um die im Rahmen des Pariser Klimaabkommens
eingegangenen CO2-Reduktionsziele und das erklärte Ziel des Bundesrates, bis 2050
unter dem Strich keine Treibhausgase mehr auszustossen, zu erfüllen. Die Strategie
stützte sich insbesondere auf die Energieperspektiven 2050+ des BFE sowie auf das
revidierte CO2-Gesetz. Im Juni 2021 machten die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
dem Bundesrat jedoch einen Strich durch die Rechnung, indem sie – nach mehrjähriger
sowie zäher und emotionaler Entscheidfindung im Parlament – ebendieses revidierte
CO2-Gesetz an der Urne knapp ablehnten. Im Nachgang zur Abstimmung waren sich die
politischen Lager über die Gründe für die Ablehnung uneins; Übereinstimmung gab es
lediglich in der Erkenntnis, dass dennoch Massnahmen ergriffen werden müssen, wenn
die Klimaziele doch noch erreicht werden wollen. Daher reichte die UREK-NR innert
kürzester Frist eine parlamentarische Initiative ein, welche die Weiterführung der
wichtigsten Massnahmen des geltenden CO2-Gesetzes forderte. Der Nationalrat hiess
die von der nationalrätlichen Kommission ausgearbeitete Gesetzesänderung in der
Herbstsession mit einigen Änderungen gut, auch wenn Kommissionssprecher Bäumle
(glp, ZH) diese für zu wenig ausführlich hielt – man habe die Vorlage jedoch nicht
überladen wollen, argumentierte er. Weiterführende Massnahmen könnten jedoch in
einer anderen Vorlage, wie etwa im Rahmen des Gegenentwurfs zur Gletscherinitiative
oder im Rahmen einer neuen Vorlage, diskutiert werden. In der Wintersession 2021
konnte die Gesetzesrevision zur Umsetzung dieser parlamentarischen Initiative bereits
verabschiedet werden. Eine neue umfassende Gesetzesrevision, wie von Bäumle
angesprochen, kündigte der Bundesrat im übrigen in einer Medienmitteilung im
September 2021 an: Demnach soll diese auf Massnahmen fokussieren, «die es der
Bevölkerung ermöglichen, den CO2-Ausstoss im Alltag zu reduzieren, und welche die
laufenden Bemühungen der verschiedenen Branchen unterstützen».

Leicht mehr Aufmerksamkeit als im Vorjahr erhielt die Umweltschutzpolitik an sich, was
sicherlich auf das Thema Gewässerschutz zurückzuführen ist (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). So berichtete die Presse im Mai 2021 – im Monat vor
der Abstimmung über die Trinkwasser- und die Pestizid-Initiative – in 10 Prozent aller
Artikel über die beiden Initiativprojekte. Nach einem von beiden Seiten hitzig geführten
Abstimmungskampf lehnte die Mehrheit der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die
Trinkwasser-Initiative ab (39.3% Ja-Stimmen). Diese hatte gefordert, dass nur noch
diejenigen Landwirtschaftsbetriebe Subventionen erhalten sollten, welche keine
Pestizide verwendeten und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von
Antibiotika verzichteten. Ausserdem sollten die Betriebe nur noch so viele Tiere halten,
dass diese mit dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. Gemäss
Nachabstimmungsbefragung wurde die Initiative abgelehnt, weil die Bevölkerung
grosses Vertrauen in die Landwirtschaft aufwies und die Initiative als zu extrem
einschätzte. Auch die Pestizid-Initiative, welche innert einer Frist von zehn Jahren den
Einsatz von synthetischen Pestiziden in der Schweiz sowie die Einfuhr von Produkten,
für die solche Substanzen benötigt werden, verbieten möchte, wurde ähnlich deutlich
abgelehnt.

Neben der Ablehnung der zwei Initiativen kam es im Berichtsjahr jedoch auch zu
einigen beachtenswerten politischen Entscheiden, die den Gewässerschutz gestärkt
haben. Neu soll beispielsweise der Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen, für die
ein öffentliches Interesse besteht, bis zum Jahr 2035 von den Kantonen definiert
werden. Um den Druck auf die Kantone zu erhöhen, soll der Bund dabei nur jene
Arbeiten zur Bestimmung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die
Kantone bis 2030 abgeschlossen haben. Angenommen wurden auch zwei Vorstösse zur
Weiterentwicklung der ARA, welche deren Ausbau zur Reduktion von
Mikroverunreinigungen respektive ihre Aufrüstung zur Verbesserung der
Stickstoffeliminierung betrafen. Erfolglos blieb hingegen eine Forderung von Werner
Hösli (svp, GL; Mo. 19.4374), welcher den Gewässerraum verkleinern wollte, wenn dem
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betroffenen Landwirtschaftsbetrieb durch die Ausscheidung ebendieses
Gewässerraums ein übermässig grosser Anteil der ertragreichen Futtergrundlage
genommen wird oder wenn im reduzierten Gewässerraum nur mit natürlichem Dünger
gearbeitet wird. 

Auch beim Thema Kreislaufwirtschaft und beim Abfallmanagement tat sich in diesem
Jahr einiges. Eine Motion Thorens Goumaz (gp, VD), die forderte, dass der Bundesrat
Massnahmen zur Innovationsförderung zugunsten der Kreislaufwirtschaft ergreift,
wurde angenommen und soll in die Arbeiten zur Umsetzung der umfassenden
parlamentarischen Initiative «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken» der UREK-NR
einfliessen. Die Vernehmlassung zur Umsetzung dieser Initiative wurde im November
2021 lanciert. Des Weiteren wurden eine Motion Dobler (fdp, SG) zur Stärkung des
Plastikrecyclings sowie ein Postulat Gapany (fdp, FR) zur Weiterentwicklung des
Abfallrecyclings angenommen. Schliesslich fand auch ein Postulat Chevalley (glp, VD)
Zustimmung, welches zukünftig verhindern will, dass nicht verkaufte Güter im non-food
Bereich weggeworfen werden. 

Spezielle Aufmerksamkeit erhielt der Themenbereich der Naturgefahren im Juli 2021,
wie auch Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht. Im Sommer 2021 wurde die
Schweiz von zahlreichen starken Unwettern mit daraus folgenden Erdrutschen,
Schlammlawinen und Überschwemmungen heimgesucht. Die Medien berichteten
intensiv über diese Ereignisse, wobei sie unter anderem auch den Aspekt des
Klimawandels thematisierten. Sie stellten den meisten Behörden ein gutes Zeugnis für
ihre Arbeit zum Schutz vor Naturgefahren aus, zumal diese seit den letzten grossen
Unwettern im Jahr 2005 viel in neue Schutzbauten investiert hätten. In Zusammenhang
mit den Überschwemmungen wurde etwa auch auf die umfassenden und teuren
Arbeiten zur 3. Rhonekorrektion im Kanton Wallis hingewiesen. 16

Gewässerschutz

Am 13. Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevölkerung über insgesamt fünf
Vorlagen ab. Neben den drei Referenden über das Covid-19-Gesetz, das Bundesgesetz
über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus (PMT) sowie das CO2-
Gesetz standen auch die beiden Agrarinitiativen – namentlich die Pestizid-Initiative
sowie die Trinkwasser-Initiative – auf der Agenda. Letztere verlangte, dass nur noch
diejenigen landwirtschaftlichen Betriebe Subventionen erhalten, welche keine Pestizide
verwenden und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von Antibiotika
verzichten. Ausserdem sollen die Betriebe nur noch so viele Tiere halten, dass diese mit
dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. 
Der Verein «Sauberes Wasser für alle» um Franziska Herren, welche die Initiative
lanciert hatte, wurde in seiner Kampagne von zahlreichen Umwelt- und
Tierschutzorganisationen sowie von der GP, der GLP und der SP unterstützt. Dazu
gesellte sich auch ein liberales Unterstützungskomitee um den Berner Nationalrat
Christian Wasserfallen (fdp, BE). Daneben genoss die Initiative auch eine gewisse
Unterstützung durch einige bäuerliche Kreise. Die GLP-Politikerin Tiana Angelina Moser
(glp, ZH) begründete ihre Zustimmung zur Initiative mit dem Umstand, dass die
Schweizer Bevölkerung durch die Steuergelder, die in die Landwirtschaft fliessen, die
Zerstörung der Umwelt und damit der eigenen Lebensgrundlage mitfinanziere. Kilian
Baumann (gp, BE) ergänzte, dass der hohe Pestizideinsatz zum Artensterben beitrage.
Auch würden Landwirtinnen und Landwirte mit dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
nicht nur die Qualität des Trinkwassers, sondern auch ihre eigene Gesundheit
gefährden. 
Das nationale Komitee «2 mal Nein zu den extremen Agrar-Initiativen», welches sich
auch gegen die Pestizid-Initiative stark machte, führte die Kampagne gegen die
Trinkwasser-Initiative an. Dem Komitee gehörten unter anderem Politikerinnen und
Politiker des rechts-bürgerlichen Lagers an und auch zahlreiche Personen, die im
landwirtschaftlichen Bereich arbeiteten (bspw. Landwirte und Landwirtinnen sowie
Agronomen). Überraschenderweise gab auch der Verband BioSuisse die Nein-Parole zur
Trinkwasser-Initiative heraus. Er vertrat dabei die Ansicht, dass die Trinkwasser-
Initiative zu fest auf die Produktion im Inland fokussiere. Bei einer Annahme müssten
allenfalls gar mehr Lebensmittel aus dem Ausland importiert werden, falls die
Konsumentinnen und Konsumenten nicht auf einheimische Bio-Produkte setzen
möchten. Die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten des Weiteren, dass
mit einer Landwirtschaft, in der keine Pestizide mehr erlaubt seien, grosse
Ernteausfälle zu erwarten seien. Zudem liege die Verantwortung auch bei den
Konsumentinnen und Konsumenten, die perfekte Nahrungsmittel einkaufen möchten,
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welche ohne den Einsatz von Pestiziden gar nicht zu produzieren seien. Hier müsste
zuerst ein Umdenken stattfinden. Auch würden einige Betriebe eingehen, weil sie ihren
Tierbestand massiv reduzieren müssten, um die Tiere mit dem Futter vom eigenen
Betrieb ernähren zu können, erläuterte beispielsweise der Präsident des SBV, Markus
Ritter (mitte, SG). Werner Salzmann (svp, BE) ergänzte, dass die Bauern schon jetzt sehr
ökologisch produzierten und die Trinkwasserqualität in der Schweiz dementsprechend
hervorragend sei. Schliesslich würde die Trinkwasserinitiative die Lebensmittel generell
verteuern und sei daher asozial.

Die Medien berichteten im Vorfeld der Abstimmungen meistens gemeinsam über die
beiden Agrarinitiativen und differenzierten nicht allzu stark zwischen den beiden
Vorlagen. Die Westschweizer Zeitungen Le Quotidien Jurassien und Le Temps
befanden, dass die Initiativen zwar hehre Ziele verfolgen, jedoch über das Ziel
hinausschiessen würden. Insbesondere bei der Trinkwasserinitiative sei nicht bedacht
worden, dass mit den geforderten strengeren Regeln für die einheimische Produktion
viel mehr landwirtschaftliche Güter importiert würden. Die Zeitungen waren sich
darüber hinaus einig, dass die beiden Agrarinitiativen stark polarisierten – vor allem
zwischen der ländlichen und der städtischen Bevölkerung. Diese Polarisierung
kennzeichnete auch die teils emotional intensiv geführten Abstimmungskampagnen der
Pro- und Contra-Seite. Wie die Medien berichteten, seien auch viele Plakate zerstört
worden und die beiden Seiten seien des Öfteren verbal aneinander geraten. Es kam
sogar soweit, dass die «Mutter der Trinkwasser-Initiative», Franziska Herren, gegen
Ende der Kampagne nicht mehr öffentlich auftreten wollte, weil sie und ihre Familie
bedroht worden seien. Die Inserateanalyse von Année Politique Suisse, welche einige
Tage vor der Abstimmung publiziert wurde, deutete darauf hin, dass die
Abstimmungskampagnen auch in den Printmedien intensiv geführt wurden. Für die
Trinkwasser-Initiative wurden überdurchschnittlich viele Inserate publiziert, wobei die
Gegnerschaft mehr als doppelt so viele Inserate schaltete wie die Befürworterseite. 
Wie die Tamedia- und SRG-Umfragen im Vorfeld des Abstimmungstermins zeigten,
hatte sich im Frühling 2021 noch eine Mehrheit der Befragten für die Trinkwasser-
Initiative ausgesprochen. Diese Zustimmung nahm jedoch im Verlaufe der
Abstimmungskampagnen ab; ein Muster, das bei vielen Volksinitiativen zu beobachten
ist. In der dritten Umfrage, einige Tage vor dem Urnengang, zeichnete sich dann eine
Ablehnung der Initiative ab.
Am Abstimmungssonntag war tatsächlich schnell klar, dass die Trinkwasser-Initiative
keine Mehrheit finden würde. Sie wurde – wie auch die Pestizid-Initiative – deutlich
abgelehnt. Vor allem in ländlichen Regionen fanden die beiden Vorlagen nur wenig
Zustimmung.

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7% 
Ja:  1'276'117 Stimmen (39.3%) / Stände: 1/2 
Nein:  1'970'332 Stimmen (60.7%) / Stände: 20 5/2 

Parolen:
-Ja: EVP, GLP, GPS, KVP, SD, SPS (1*), VPOD, Pro Natura, Greenpeace, WWF,
Fischereiverband, BirdLife, Schweizer Tierschutz, Swisscleantech, CSP OW
-Nein: EDU, FDP, Lega, MCG, Mitte, PdA, SVP, Jungfreisinnige (1*), Schweizer Forum für
nachhaltige Entwicklung eco, Groupement des Entreprises Multinationales Gem, SBV,
SGV, Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband, BioSuisse,
Fleischfachverband, Obstverband, Getreideproduzentenverband, Milchproduzenten,
GastroSuisse
-Stimmfreigabe: SSV
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen

In den Tagen nach der Abstimmung wurde nur am Rande über die Gründe für das
Scheitern der beiden Initiativen diskutiert. Die NZZ und der Blick verorteten diese vor
allem in einer klugen Strategie der Bürgerlichen und des Bauernverbandes. Vielmehr
wurde jedoch auf das «Wie weiter?» fokussiert. Die Medien waren sich einig, dass nun
alle Akteurinnen und Akteure aufeinander zugehen müssten und am selben Strang
ziehen sollten, um die Landwirtschaft nachhaltiger zu gestalten. In diesem Kontext
wurde auch auf die Umsetzung der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR
hingewiesen, mit welcher die mit dem Einsatz von Pestiziden verbundenen Risiken für
die Gewässer bis 2027 (gegenüber dem Mittel des Zeitraums 2012-2015) um 50 Prozent
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reduziert werden sollen. Während die Aargauer Zeitung die Umsetzung dieser Initiative
als Erfolg für die Initiantinnen und Initianten der beiden Agrarinitiativen wertete,
konnte die Grüne Ständerätin Céline Vara (gp, NE) dieser parlamentarischen Initiative
nicht allzu viel abgewinnen.
Die im Juli 2021 publizierte Nachbefragung durch gfs.bern zeigte, dass die
Stimmbevölkerung die Initiative vor allem aufgrund ihres grossen Vertrauens in die
Schweizer Landwirtschaft verworfen hatte. Zudem erachteten die Gegnerinnen und
Gegner die Initiative als zu extrem. Die Befürwortenden hingegen sahen in der Initiative
ein Instrument, um Umwelt und Gesundheit zu schützen. Schliesslich wurde auch ein
Graben zwischen der städtischen und der ländlichen Bevölkerung ausgemacht, wobei
Letztere die Initiativen deutlich stärker ablehnte. 17

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,
verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur
Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

1) AB SR, 2020, S.1342 ff. 
2) AB SR, 2021, S.1395 ff. 
3) AB SR, 2020, S. 116 f. 
4) AB SR, 2020, S.1057 ff. 
5) AB SR, 2020, S.812 ff. ; AB SR, 2020, S.815 ff. 
6) AB NR, 2021, S.486 ff. 
7) NF, 1.4.21; LT, 6.4.21; CdT, 7.4.21; TZ, 9.4.21; AZ, LT, 12.4.21; WW, 15.4.21; AZ, 21.4.21; WOZ, 22.4.21; Blick, 23.4.21; So-Bli,
25.4.21; LT, NZZ, 27.4.21; Exp, 28.4.21; AZ, NF, NZZ, 29.4.21; LT, 30.4.21; So-Bli, SoZ, 2.5.21; TA, 4.5.21; NZZ, 6.5.21; Blick,
7.5.21; AZ, NZZ, 8.5.21; SoZ, 9.5.21; Blick, TG, 10.5.21; Exp, LT, 12.5.21; TA, 14.5.21; Blick, LT, NF, 15.5.21; SoZ, 16.5.21; AZ, 18.5.21;
LT, 19.5.21; Exp, 20.5.21; NF, 21.5.21; Exp, LT, NF, 22.5.21; Blick, SoZ, 23.5.21; BZ, Blick, Bund, CdT, Exp, 26.5.21; BZ, CdT, WOZ,
WW, 27.5.21; AZ, Blick, CdT, LT, TA, 28.5.21; Exp, 29.5.21; BaZ, 30.5.21; TA, 31.5.21; Exp, LT, 3.6.21; Blick, NF, 4.6.21; AZ, Exp,
5.6.21; LT, 7.6.21; Exp, 8.6.21; Exp, LT, 9.6.21; Exp, 10.6.21; AZ, Blick, CdT, Exp, LT, NF, NZZ, TG, 14.6.21; NZZ, 15.6.21
8) AB SR, 2018, S. 434 ff.; Rapport de la CER-CE du 13.04.2018
9) AB SR, 2019, S. 230 ff.
10) AB SR, 2019, S. 884
11) AB SR, 2020, S. 158 f. 
12) AB NR, 2017, S. 1980 ff.; AB NR, 2017, S. 2093 ff.; AB SR, 2017, S. 885 ff.; AB SR, 2017, S. 946 ff.; BZ, NZZ, 8.12.17; CdT, SGT,
11.12.17; NZZ, 13.12.17; AZ, NZZ, TA, 14.12.17
13) AB SR, 2020, S. 1215 ff.; NZZ, 8.12.20
14) AB NR, 2020, S. 2381 ff.; AB NR, 2020, S. 2538 ff.; AB SR, 2020, S. 1306 ff.; AB SR, 2020, S. 1387 f.; CdT, NZZ, TA, 17.12.20
15) AB SR, 2021, S. 1106 ff.
16) APS-Zeitungsanalyse 2021 – Umweltschutz
17) APS-Zeitungs- und Inserateanalyse vom 13.6.21; Golder et al._2021_Vox-Analysebericht zu den Abstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_dritte 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_erste 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_zweite 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Blick, 20.5.21; Bund, 26.5.21; Blick, SZ, 1.6.21; Exp, LT, SZ, 2.6.21; Blick, 3.6., 4.6.21; AZ, CdT, QJ, 5.6.21; LT, 9.6.21; Exp, 10.6.21;
AZ, Blick, Exp, LT, Lib, NF, NZZ, QJ, 14.6.21; NZZ, 15.6.21
18) AB SR, 2020, S. 116 ff.
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